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			Pour Martine Binisti-Grosbois, en quête, légitime et citoyenne, de justice.

		

 

		
			INTRODUCTION

		

		
			Que vous soyez juriste chevronné, étudiant en droit ou simple citoyen curieux, ne faites pas l’ignorant : vous êtes supposé connaître le contenu de ce livre puisque, paraît-il, « nul n’est censé ignorer la loi ». Certes, ce postulat n’émane pas d’une loi en elle-même ; il ne s’agit là que d’un vieil adage. Alors, soyons indulgents à l’aube d’un ouvrage juridique qui se veut destiné aux novices, et reprenons à la base.

			L’apprentissage du droit débute officieusement. La conscience juridique pénétrerait l’esprit humain dès la naissance, à la première réprimande parentale prouvant qu’il n’est pas interdit d’interdire. Lecteur, vous avez donc en réalité commencé vos études dès la sortie du ventre de votre mère. D’ailleurs, tout professeur de droit s’adressant à de jeunes bacheliers rappelle en premier lieu que chacun d’entre nous est un sujet de droit, que la vie courante n’est qu’un enchaînement d’actes juridiques. Ce schéma du droit omnipotent couvre donc l’achat d’un croissant en guise de petit déjeuner (offre, acceptation, contrat de vente conclu !), le fait de brandir sa carte d’étudiant pour s’enfermer à la faculté (règle de sécurité, accomplissement de la formalité, soumission à l’ordre juridique…), le mariage (qui n’est au final qu’un contrat), etc.

			Rien d’étonnant, donc, à ce que ce livre ne puisse être lu qu’après une succession d’actes de droit. L’auteur de ces lignes a négocié un contrat avec une maison d’édition, laquelle en a conclu à son tour avec ses salariés, un imprimeur, un distributeur, lequel a pactisé avec une librairie, qui a vendu ce précieux ouvrage à un particulier ou à une bibliothèque, elle-même s’acquittant d’un « droit de prêt ». Le lecteur pourra en commenter librement les meilleures – ou les pires – pages à ses proches. Mais, s’il le photocopie, il payera, sans même s’en rendre compte, une taxe au titre du « droit de reprographie ». Et s’il le met en ligne sur Internet sans y être autorisé, il s’expose aux foudres judiciaires… Le cadre juridique de la présente lecture est bel et bien posé.

			« Il n’y a plus de justice ! » La formule est usée jusqu’à la corde. Mais ceux qui la prononcent confondent souvent la justice et l’institution judiciaire, le droit et la morale, ou plutôt « leur » morale, car, si la justice est objective, ou en tout cas se veut l’être, la morale est… élastique.

			À un justiciable qui l’attrapait par la manche et s’inquiétait du chemin du palais de justice, un avocat lucide répondit : « Je l’ignore, mais il y a, dans la rue suivante, un tribunal qui porte ce nom. » Car la première des théories juridiques consiste à affirmer que la justice n’est qu’une… théorie. Chacun en rêve, utilise son nom, l’ânonne dans des textes ou en orne les frontispices de bâtiments imposants ; elle possède même des symboles, et certains osent la demander, voire la clamer.

			On l’aura deviné à ce préambule optimiste, les règles de droit ne sortent pas de nulle part. Elles sont produites par une machine, qui diffère selon les pays et les époques (roi, Parlement), selon des superstitions religieuses, sous couvert d’une morale, etc. Comme vous, lecteur, comme chacun de nous, elles sont soumises aux préjugés, à l’histoire, et, même si ceux qui les fabriquent ou qui les appliquent répugnent à l’admettre, elles peuvent parfois être source… d’injustice.
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			La cour d’assises examine le scandale de Panama, Le Petit Journal, supplément illustré, 2 janvier 1898.
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			LES SOURCES ET LES GRANDES FAMILLES DU DROIT ET DE LA JUSTICE

			GLOSSAIRE

		

 

		
			Accusatoire (procédure) : système dans lequel les avocats, plutôt que les juges, sont chargés d’enquêter et de réunir les preuves nécessaires. Le droit anglo-saxon est accusatoire, par opposition au droit français, qui est inquisitoire.

			Ancien Régime : il s’agit, en France, de la période s’étendant du XVIe au XVIIIe siècle. Elle se caractérise par une grande importance culturelle et politique de l’Église et par un régime monarchique aristocratique ayant pris fin avec la Révolution française.

			Class action : en français, action groupée ou action de groupe. Se dit d’une procédure juridique au cours de laquelle un grand nombre de plaignants, qui ont en commun d’avoir subi le même préjudice de la part de la même entité, regroupent l’ensemble des plaintes en une seule, qui donnera donc lieu à un seul procès.

			Common Law : système juridique, présent surtout dans les pays anglo-saxons, dont le droit s’écrit au fur et à mesure de la jurisprudence, c’est-à-dire des décisions rendues par les juges.

			Constitution : loi fondamentale d’un pays, qui détermine les droits inaliénables des individus et édicte les grands principes sous-tendant les différentes composantes de l’État.

			Droit canon : aussi appelé droit canonique, il désigne l’ensemble des lois régissant le monde catholique. Dans les pays où la séparation entre l’Église et l’État est réalisée, le droit canon n’a pas de valeur légale.

			Droit naturel : notion philosophique rassemblant et décrivant les normes de droits qui seraient inhérentes à l’homme, ancrées dans sa nature en tout lieu et en tout temps, dans toutes les cultures. S’oppose au droit positif.

			Droit positif : par opposition au droit naturel, le droit positif est le nom donné au droit tel qu’il existe concrètement dans le monde réel, et qui est constitué de l’ensemble des textes et décisions de justice.

			Excommunication : dans le droit canon, il s’agit de la peine la plus grave que puisse prononcer un évêque. Une personne excommuniée est, littéralement, mise hors de la communauté spirituelle et, à ce titre, privée de l’accès à certains rites et à certains sacrements, tels que le mariage.

			Inquisitoire (procédure) : qualifie un type de procédure judiciaire dans lequel il revient au magistrat, et non aux avocats, d’effectuer les enquêtes nécessaires à l’obtention des preuves. La procédure inquisitoire est utilisée notamment en France et incombe au juge d’instruction.

			Jurisprudence : il s’agit de l’ensemble des décisions de justice qui ont été prises par l’ensemble des juges confrontés à un même litige. Cet historique exhaustif des jugements rendus constitue à la fois une aide et une norme.

			Lumières (siècle des) : c’est le nom donné à un moment de l’histoire européenne, situé entre le début et la fin du XVIIIe siècle et marqué par un rejet parfois violent des valeurs de l’Ancien Régime. Au cours de cette période, la science, la philosophie et les libertés individuelles effectuent d’importants progrès.

			Patricien : dans la Rome antique, les patriciens sont les citoyens appartenant aux classes supérieures et peuvent être considérés comme l’aristocratie de l’époque. Leur rang leur confère une influence politique et religieuse plus importante que celle des citoyens ordinaires, qui, eux, appartiennent à la plèbe.

			Plèbe : d’un rang social inférieur ou très inférieur à celui des patriciens, les plébéiens sont dans la Rome antique tous les citoyens libres. De nos jours, on parlerait de classes moyennes et de petite bourgeoisie.

		






		
		
			LES SOURCES DE NOTRE DROIT

		

Développement en 3 minutes

		
			Aussi bien les Grecs que les penseurs de la Renaissance ou ceux des Lumières ont réfléchi à la notion de droit naturel, qui s’affine au fil des années pour prendre le nom de « droits de l’homme » (appelés aussi aujourd’hui « droits humains »). Mais, outre cette idée de droit « inné », il existe bien sûr des lois et des codes écrits par les êtres humains pour répondre à des besoins sociaux et politiques précis. Les Romains sont les principaux inspirateurs de notre droit. Au cours de la République (VIe siècle avant notre ère), sous l’influence de la plèbe, les patriciens rédigent un ensemble de lois, les Douze Tables, valables pour tous, quel que soit le statut, et concernant la plupart des aspects de la vie en société. Pour la première fois, tous les citoyens sont égaux devant la loi. Au cours de la restauration de l’Empire (à partir de 27 av. J.-C.), l’ensemble des dispositions commence à être classé et ordonné, pour former un tout cohérent. Cette compilation ne survivra cependant pas à l’effondrement de l’Empire.

			Ça n’est qu’à partir du XIIIe siècle, et plus encore à la Renaissance, que le droit sera à nouveau pensé comme un ensemble de lois applicables de la même manière à tous les citoyens, tandis que l’évolution de la société conduit certains auteurs à théoriser des notions telles que la liberté d’expression. D’autres avancées fondamentales auront lieu, notamment en 1789, lors de la Révolution française, et en 1804. Cette année-là, sous l’impulsion de Napoléon Bonaparte, paraît le Code civil, dont bon nombre de dispositions sont encore d’actualité.

		

		

			
				[image: ]
			

		

		
			Frontispice du Recueil des lois composant le Code civil (vol. I, t. 9), 1804.

		

		
			CONDENSÉ EN 3 SECONDES

			Les Romains sont les principaux inspirateurs de notre droit. La marche de l’histoire, siècle après siècle, en a fait évoluer la définition et la pratique.

			FOCUS EN 30 SECONDES

			Au Ve siècle av. J.-C., le droit romain, exclusivement oral, est administré par les pontifes, des dignitaires religieux issus de la noblesse. Certains considèrent cette situation comme arbitraire et monopolistique. Les Lois des Douze Tables, rédigées pour contrer cet état de fait, constituent le premier document législatif de l’antiquité romaine. Sa rédaction, qui s’est étalée entre 451 et 449 av. J.-C., représente donc la naissance du droit écrit (ius scriptum).

		

		
			THÈME LIÉ

			voir aussi

			Le Commonwealth et la Common Law


			REPÈRES CHRONOLOGIQUES EN 3 SECONDES

			1789

			Révolution française.

			1804

			Rédaction du Code civil, à l’initiative de Napoléon Bonaparte.

			TEXTE EN 30 SECONDES

			Napoléon Bonaparte, au cours de son exil à Sainte-Hélène (1815-1821).

		

		
			« Ma vraie gloire n’est pas d’avoir gagné quarante batailles ; Waterloo effacera le souvenir de tant de victoires ; ce que rien n’effacera, ce qui vivra éternellement, c’est mon Code civil. »

		


			Page ci-contre : Napoléon Ier couronné par le Temps écrit le Code civil, par Jean-Baptiste Mauzaisse, 1833.
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			QUELQUES TEXTES FONDAMENTAUX

		

Développement en 3 minutes

		
			L’humanité a produit suffisamment de textes de loi pour remplir plus de bibliothèques que n’en rêverait Borges ; certains, par leur puissance littéraire ou philosophique, par leur valeur historique ou politique, se sont distingués et ont acquis une valeur universelle.

			La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, rédigée, entre autres, par Condorcet et votée à Versailles par l’Assemblée constituante, instaure une série de principes primordiaux, tels que l’égalité en droit, encore en vigueur de nos jours.

			Texte le plus important de notre système juridique, la Constitution a pour fonction de définir les règles fondamentales de l’État, notamment en précisant certains droits essentiels des Français. À chaque changement de régime, le texte de la Constitution a été peu ou prou modifié. La nôtre remonte donc à 1958, date de l’établissement de la Ve République.

			Outre ces deux textes essentiels, il faut également citer la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ratifiée en 1950 par les États membres du Conseil de l’Europe, et qui ne concerne désormais pas moins de 47 pays différents, qui y adhèrent et sont passibles de sanctions s’ils manquent à ses dispositions. Ou encore, bien sûr, la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui présente la particularité d’être le document le plus traduit au monde.
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			Page de grand titre de l’édition originale de la Déclaration des droits de l’homme, 1789.

		

		
			CONDENSÉ EN 3 SECONDES

			Parmi tous les textes de loi écrits au cours de l’histoire, quelques-uns ont acquis une portée universelle.

			FOCUS EN 30 SECONDES

			La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, dont l’original est conservé au musée Carnavalet à Paris, a été débattue et rédigée entre le 20 et le 26 août 1789, au cours des séances de l’Assemblée constituante à Versailles, auxquelles participa, entre autres, Mirabeau. Sous les auspices de l’Être suprême, elle présente un ensemble de notions fondamentales telles que le droit au bonheur, ou bien la liberté, l’égalité et la fraternité entre tous.

		

		
		
			THÈME LIÉ

			voir aussi

			La séparation des pouvoirs

			REPÈRES CHRONOLOGIQUES EN 3 SECONDES

			26 août 1789

			Vote des derniers articles de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

			4 novembre 1950

			Ratification de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

			4 octobre 1958

			Constitution de la Ve République.

			TEXTE EN 30 SECONDES

			Mirabeau, préambule à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 1789.

		

		
			« Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, […] ont résolu de rétablir, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme. »

		


			Page ci-contre : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, adoptée par l’Assemblée nationale française le 26 août 1789, par Jean-Jacques Le Barbier.
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| Poun Lenureien del force piblique, et pour les dépenses |
; dadministration, une conugibution commuine estindispen
sahle; elle doit étre également répartie entre les citoyensen

| raison de leurs facules

i o Pady
. LEScitoyens ont lediolt de constater par etix méme oix

parleurs repreésentans, la nécessité dela contribution pub.
lique,delaconsentir librement, den suivre lemplo et en |
déterminer la quotit lassielte, le recouvrement ec Ia durée.

"LA société ale droit de demander compte a touk agent.
public de son administration.

TOUTE société, dans laquelle Ta garancie des droits rest

. pas assurée, i les séparation des pouvoirs détermin

nia point de constitution.

XVIL
LES progrietés éeant un droit inviolsble efhaerd ke
peu en rre privé) si ce st lorsque Ia nécessité publique,

Iégalement constatée, 1’mF¢ evidemment, et sous la condi.
tion ditne juste er.préalable indemnité
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